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Article 51

Sur demande expresse, une personne peut etre emprisonnee 
тёте avant la reception de la demande d’extradition, si Гог- 
ganisme competent de la partie requerante invoque un man­
dat d’arret ou une decision ayant force de chose jugee et donne 
preavis de la demande d’extradition. Cette demande expresse 
peut etre transmise par voie postale, par telegramme, ou 
par tout autre moyen laissant une trace ecrite.

L’arrestation selon les dispositions du present article doit 
etre portee sans delai ä la connaissance de l’autre partie.

Article 52

1. — Si les informations supplementaires requises ne sont 
pas transmises dans le delai ä fixer suivant l’article 49 de la 
presente convention la partie contractante requise suspendra 
immediatement la procedure d’extradition et mettra en 
liberte la personne arretee.

2. — Une personne emprisonnee en vertu des dispositions 
de l’article 51 de la presente convention sera remise en liberte 
si la demande n’est pas signifiee dans un delai de deux mois 
ä partir du jour oil l’emprisonnement a ete notifie ä l’autre 
partie contractante.

Article 53 
Ajournement de l’extradition

1. — Si une personne dont l’extradition a ete demandee est 
soumise ä une procedure penale ou si eile a ete condamnee 
sur le territoire de la partie requise pour une autre infraction 
commise, l’extradition peut etre differee jusqu’ä la fin de la 
procedure penale ou jusqu’ä l’execution de la peine.

2. — Si l’ajournement de l’extradition entraine la prescrip­
tion de la poursuite penale ou entrave la procedure penale 
suivie contre la personne dont l’extradition est requise, il 
peut etre donne suite ä la demande düment motivee d’une 
des parties contractantes ä l’extradition temporaire en vue 
d’une procedure penale. La partie requerante s’engage alors ä 
reconduire la personne extradee au plus tard trois mois apres 
le jour de la remise. En cas de necessity, ce delai peut etre 
prolonge.

Article 54
Demande d’extradition de plusieurs Etats a la fois

Si plusieurs Etats demandent l’extradition d’une тёте per­
sonne a cause d’une ou plusieurs infractions, la partie con­
tractante requise decide ä quelle demande il sera donne suite. 
II sera tenu compte ä cet effet notamment de la citoyennete 
de la personne dont l’extradition est demandee, de la date de 
la demande, du lieu et de la gravite de l’infraction commise.

Article 55 
Limites de la poursuite penale

1. — Sans l’accord de la partie contractante requise la per­
sonne extradee ne peut etre poursuivie penalement, ni etre 
contrainte ä purger une peine, ni etre remise ä un Etat tiers 
pour une poursuite ou pour 1’execution d’une peine relative ä 
une infraction n’etant pas mentionnee dans la confirmation 
d’extradition et ayant ete commise avant l’extradition.

2. — L’accord de la partie contractante requise n’est pas 
necessaire:

a) si une personne extradee qui n’est pas citoyen de la 
partie requerante, n’a pas quitte le territoire de la partie- 
requerante dans le mois suivant la cloture d’une proce­
dure penale ou la fin de i’execution d’une peine. Ce delai 
ne comprend pas le temps pendant lequel la personne 
extradee etait dans l’impossibilite de quitter le terri­
toire dont s’agit pour des raisons independantes de sa 
volonte.

b) si la personne extradee a quitte le territoire de la partie 
contractante oü eile a ete extradee mais у retourne de 
son plein gre.

Article 56

Information sur le resultat de la procedure penale

La partie contractante requerant l’extradition informe la 
partie requise du resultat de la procedure penale suivie contre 
la personne extradee. Si la personne extradee est condamnee, 
eile joindra ä cette information une expedition du jugement 
ayant force de chose jugee.

Article 57 
Modalites d’extradition

1. — La partie contractante requise qui consent ä Гextra- 
dition, informe la partie requerante du lieu et de la date de 
l’extradition de la personne dont s’agit.

2. — Une personne dont l’extradition a ete accordee sera mise 
en liberte si la partie requerante ne se charge pas d’elle dans 
un delai de 7 jours ä partir du jour fixe pour l’extradition.

Article 58 
Re-extradition

Si une personne extradee se soustrait d’une fagon quelconque 
ä la procedure suivie ä son encontre ou ä l’execution d’une 
sanction penale, et sejourne sur le territoire de la partie dejä 
requise, eile est extradee suite ä une demande reiteree d’extra­
dition sans transmission des pieces citees ä l’article48 de la 
presente convention.

Article 59 
Remise d’objets

1. — La partie contractante requise en matiere d’extradition 
transmettra ä la partie requerante les objets utilises pour la 
commission de l’infraction pour laquelle l’extradition est ad- 
mise selon l’article 43 de la presente convention, ainsi que tous 
les objets que le delinquant a acquis par l’acte delictueux. Ces 
objets seront remis тёте lorsque l’extradition n’est pas ехё- 
cutäe ä cause du deces de la personne dont s’agit ou pour 
d’autres raisons.

2. — La partie contractante requise peut retenir temporaire- 
ment les objets cites а Гаііпёа 1 du present article lorsqu’elle 
en a besoin dans le cadre d’une autre procedure penale.

3. — Les droits des tiers aux objets" cites а Гаііпёа 1 du 
present article restent inaffectds. Ces objets seront remis au 
plus tard apres la fin de la procddure рёпаіе par la partie 
qui les a regus, ä la partie requise afin que celle-ci les restitue 
aux ayants droit. Si des personnes ayant droit aux objets se 
trouvent sur le territoire de la partie requdrante, celle-ci sera 
autorisee ä les leur restituer directement a la condition que 
la partie requise donne son accord.

Article 60 
Extradition en transit

1. — Les deux parties contractantes autoriseront, sur de­
mande, le passage sur leur territoire de personnes qui sont 
ехігагіёеэ par un Etat tiers ä l’une des parties. La partie con­
tractante requise n’est pas obligee de garantir le passage en 
transit dans les cas ou l’extradition n’est pas ргёѵие suivant 
la presente convention.

2. — Une demande en matiere de transit doit etre däposäe 
et traitöe selon les memes modales qu’une demande d’extra­
dition.

3. — La partie contractante requise autorise le passage sur 
son territoire selon le mode qui lui apparait le plus арргоргіё.

Article 61

Frais d'extradition et d’extradition en transit
Les frais d'extradition et de passage en transit sont assu- 

mds par la partie contractante sur le territoire de laquelle ils 
ont ёіё occasionnes.


